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Chambre des Représentants. 

Sf:ANCE DU 1-1, i\.\'UIL l880. 

---=- 

Crédit spéelal de 100,000 Iraues au fünisl.èrc tic l'Iutérieur peur la 
conl'ccUon des tailles al1tbabétit1ucs des anciens registres 1mroissiaux. 

__ _, - 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESSIEURS' 

L'Exposé des motifs fourni à l'appui de la demande du précédent crédit 
pour le même objet, déposé dans la séance de fa Chambre des Hepréscntants 
le '16 janvier ·1877 (Doc1.tment n° 65), rappelle tous les rétroacts relatifs à la 
confection des tables alphabétiques des anciens registres paroissiaux. Nous 
croyons donc pouvoir- nous référer à ce document en cc qui concerne la suc­ 
cession des faits ayant pour objet la confection de ce travail 7 entreprise sur 
l'initiative des Chambres elles-mêmes. 

Dans le rapport de la section centra le déposé en séance du 20 février J 877 
(Doc1,ment n° 87), ou lit ce qui suit : 

cc La f re section demande que, dans le relevé des actes do bnptôme , men­ 
tion soit faite des noms du père et de la mère. 

n La section centrale se rallie à cette observation. 
)> D'après les instructions données par le Département de l'intérieur, les 

tables, lorsqu'il s'a~it des naissances, ne doivent comprendre que trois 
colonnes, savoir: 1 ° le nom et les prénoms; 2° la date de l'acte (quantième, 
mois et année); 5° le numéro de la page du registre. 

1> Cette formule est insuflisante ; pour la compléter, il faudrait inscrire les 
prénoms de l'enfant dans la première colonne, le nom et les prénoms du père 
el de la mère dans la troisième, enfin la date de la naissance ou du bnptèrne 
dans la quatrième. 

,, Toutes ces indications sont nécessaires pour Iaciliter les recherches et 
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surtout pour fournir le moyen de reconstituci- l'acte, si Je registre original 
venait t\ disparaître. 

» Par une circulaire en date du 29 avril 1876, M. le Ministre de l'Intérieur 
appelle l'attention des communes sur les difficultés que présente la rédaction 
des tables des anciens registres paroissiaux. »v Il est essentiel de remarquer, 
>) lit-on dans cette circulaire. que, pour être vraiment utiles et répondre cnt iè- 
1> renient à leur destination, ces taules do ivont être dressées avec une oxacti­ 
» tude scrupuleuse et avec d'autant plus de soin que souvent les registres où 
,1 il fout puiser les noms et les dates sont en fort mauvais état, rédigés en 
>> latin et mal écrits. » 

» Le Département de l'Intérieur doit tenir la main à l'exécution ponctuelle 
des instructions qu'il a données aux communes. Si les tables ne sont pas 
exactes, régulières et complètes, elles n'auront aucune utilité; elles apporte­ 
ront de la confusion dans les recherches, au lieu de les faciliter, et seront 
une source d'erreurs. Pour éviter les plus graves inconvénients, il faut sur> 
tout veiller tl cc c1ue ce travail difficile et délicat ne soit confié qu'à des 
hommes capables, ayant clos connaissances spéciales en paléographie et en 
histoire. La section centrale estime que le Département de l'Intérieur devrait 
se réserver un droit de contrôle pom· le choix de ces agents, on le déléguee 
aux Gouverneurs des provinces. Une telle mesure n'aurait rien d'irrégulier, 
puisque le Gouvernement intervient largement dans la dépense. 

>> A l'unanimité des membres présents, lu section centrale a l'honneur, Mes­ 
sieurs, de vous proposer d'adopter le projet de loi. » 

Illon honorable prédécesseur s'est rallié à la proposition tendante à ce c1nc 
la table des naissances fùt complétée par l'indication du nom et des prénoms 
du père et par ceux de la mère, sauf celte observation qu'il en résultera une 
augmentation de dépense à raison du surcroit de travail que nécessitera le 
changement proposé. 
li s'est également rallié à la proposition finale du rapport tendant à cc que 

le Gouvernement se réserve un droit de contrôle pour le choix des agents 
chargés du travail. 
En exécution de ces engagements, l'honorable M.inïstrc a pris des mesures 

spéciales qui ont fait l'objet de sa circulaire en date du 14 août 18771 adressée 
aux Gouverneurs des provinces. et dont voici le texte : 

« Bruxelles , le 1 t~ août 1877. 

» IUoNSIEUR. LE Gou-vERNEun1 

>> Une loi du 2U mars dernier a ouvert au Ministère de l'Intérieur un nou­ 
veau crédit spécial de -fOO;OOO francs, à l'effet d'aider les communes dans les 
frais de confection des tables alphabétiques des anciens registres paroissiaux 
antérieurs à l'an V de la République française. 
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)l A l'occasion de celle loi, je crois devoir compléter ci-après les instruc­ 
tions gént'raJes qui ont fuit l'objet de ma circulaire du 29 avril i87G, numéro 
de lu présente. 

n Lors tic l'examen du projet de loi, ln section centrale de la Chambro des 
Hepréscntunts n demandé l[UC la formule des tables en ce qui concerne les 
actes de baptême fùt complétée, ü l'avenir, JHH' l'indication des noms et pré­ 
noms du père et de la mère. Afin de satisfaire ù cc désir, il )' aura lieu 
d'adopter désormais la formule n° ,t ci-jointe, dont la disposition cl l'espace­ 
ment des colonnes devront être exactement observés. 

n Quelques doutes s'étant élevés au sujet des formules concernant lu table 
des mariages et celle des décès, j'ai cm devoir en tracer également les modèles, 
sous les nos 2 et 3 ci-annexés. 

1> Des exemplaires-spécimens de chaque formule vous seront envoyés 
ultérieurement. pour être déposés dans vos bureaux et dans ceux des 
commissaires d'arrondissement, où ils pourront être consultes pal' les 
intéressés. 

)) Il est à temarquer que ces modèles excluent les colonnes de numéros 
d'ordre et d'observations, qui n'ont d'ailleurs jamais été prescrites pat· les 
précédentes instructions et qui doivent étre absolument écartées ù l'avenir. 
Un numéro d'ordre est ici entièrement inutile, et: si une observation est jugée 
indispensable, il sullirn de l'inscrire au bas de la page, avec indication, au 
moyen d'un renvoi, de l'acte auquel elle se rapporte. 

>> Chaque acte ne doit former qu'une seule ligne. Toutefois, en cas d'ab­ 
solue nécessité résultant de ln longueur du nom prop1·e ou de l'abondance 
des prénoms, un ou plusieurs de ces derniers peuvent être inscrits dans l'in­ 
terligne. 

>) Lorsque le mémo nom de famille vient à se produire plusieurs fois, on 
peut se dispenser de le répéter. Il suffit, pour autant que l'orthographe reste 
absolument la même, <l'employer des idem ou des guillemets) à placer :.w 
milieu de la colonne. Cette abréviation a pom· effet de faciliter les recherches. 

» Aux termes des instructions existantes, il ne doit y avoir qu'une seule 
table pour toute la période que comportent les registt·es. Il va sans dire que 
cette règle n'est applicable qu'aux registres d'une mème paroisse et qu'il peut 
y avoir autant de tables qu'il y a do paroisses distinctes. De phis, lorsqu'il 
s'agit de paroisses où les actes sont très-nombreux, il peut être utile, pour 
éviter que les tables ne soient trop volumineuses, de les diviser en deux ou 
trois parties pouvant étre reliées séparément, de manière à comprendre: la 
première, les actes de baptême; la seconde et la trosièrne, les actes de ll!ariagc 
et de décès. Rien ne s'oppose donc à l'emploi de cc moyen. 

>i Quant aux registres eux-mêmes? il est Lon de les distinguer· entre eux 
par un numéro d'ordre ou une lettre alphabétique 1 en commençant. par le 
registre renfermant les da les les plus éloignées. 

1) L'indemnité à allouer par l'État reste fixée à 2 centimes par nom ou 
article, c'est-à-dire par ligne ou acte , sauf en ce qui concerne les actes de 
baptême; la table relative à ces derniers devant, à l'avenir, comprendre en plus 
les noms et prénoms du père et de la mère, chacun de ces actes sera compté 
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pour doux articles. L'indemnité esl applicoble il tous les actes de bnptémo, 1lt• 
n1tni:1ge et de décès antérieurs ~ l'an V ('22 septembre f 79G). 

n (Je modèle tic l'état des frais, joint h mu circulait-e du 2H avril 187(1, reu­ 
ferme lu mention suivunte : (( li a été liquidé, en outre) sur les fonds de lu 
caisse communale, selon quittances justificatives ci-jointes, etc.» Or, il an-ive 
frl1<1uemmenl que 11wlgré les mots en outre, qui indiquent bien qu'il s'agit 
uniquement des sommes liquidées ù charge cln budget local, on fait figurc1· 
sous ln rubrique dont il s'agit des sommes dont la commune s'est bornée à 
faire l'uvance sauf à St' rembourser an moyen de l'indemnité ile l'lhat. 

)) V ous voudrez bien, Monsieur le Gouvcmeul', tenir la main, ainsi que 
Messieurs les commissaires d'arrondissement, t\ ce que ces indications soient, 
données de manière t\ évi lr-r toute confusion et ù ce que la commune n'échappe 
pas ù ses obligations. Lorsque les pièces fournies ne prouveront pas que la 
commune est intervenue t~ans la dépense pour une somme au moins égale à 
celle qui est réclamée de l'Etat, elles devront être renvoyées à l'autorité locale 
et non pas transmises ù mon Département. Quant aux. quittances, on peut se 
borner à joindre des copies certifiées conformes par l'autorité compétente. 

)> Je dois également insister de nouveau, Monsieur le Gouverneur, pour 
que l'on observe strictement les rccommnudations de ma circulaire précé­ 
dente en cc qui touche l'exactitude et la régularitb des tables. Le nouveau 
crédit de -100:000 francs alloué par la loi montre assez toute l'importance 
que la Législature et le Gouvernement attachent à leur bonne confection. 
Lu section centrale de la Chambre des Représentants t\ recommandé au Dépar­ 
tement de l'Intérieur de veiller i, l'exécution ponctuelle des instructions qu'il 
a données aux communes et elle a ajouté les observations suivantes : 

)) n Si les tables ne sont pas exactes, régulières et complètes, elles n'auront 
aucune utilité; elles apporteront de la confusion dans les recherches, au lieu 
de les faciliter, et seront une source d'erreurs. 

>> ,, Pour éviter les plus graves inconvénients 1 i I faut su dont veiller à ce 
t[lle ce travail difficile et délicat ne soit confié qu'à des hommes capables, 
uyant des connaissances spéciales eu paléographie et en histoire. La section 
centrale estime que le Département de l'Intérieur devrait se réserver un droit 
de contrôle pour le choix de ces agents on le déléguc1· aux Gouverneurs des 
provinces. Une telle mesure n'aurait rien d'irrégulier, puisque le Gouverne­ 
ment intervient largement dans fo dépense. » 

n Je 1mrtage entièrement cette manière de voir. J'ai décidé; en conséquence, 
qu-ù l'avenir les agents chargés de la coufoction des tables seront désignés 
sous votre approbation ou celle de ~Iessieurs les commissaires d'arrondisse­ 
ment, selon les cas. De plus, une feuille-spécimen pour chacune des divisions 
de la labic devra être soumise it la même approbation, préalablement an tra­ 
vail définitif, et avec transcription de quelques actes pour modèles. Ces spé­ 
cimens devront être examinés au point de vue de l'exactitude des intitulés, 
ile !~1 dimension des tables, de h qualité du papier et de l'encre employés, 
comme aussi au point de vue de l'écriture et de lu régularité des transcrip­ 
tions. En cas de doute, il devra en être référé ù mon Département. 

)) On a soulevé fa question de savoir si les communes peuvent être autori­ 
sées .1 se dessaisir momen lanément des registres, pour les confier au dehors 
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aux agents chargés d'en dresser les tablés arphabétiques et éviter ainsi à ces 
derniers des frais de déplacement plus ou moins onéreux. Je pense qu'il y a 
lieu de laisser aux communes le soin de prendre une décision selon les cas; 
elles sont les premières intéressées à la bonne conservation des registres dont 
il s'agit. 

1> Le /Uinistre de l'Intérieur, 
>> DELCOUR. » 

(ANNEXl~S A LA ClRCULAIHE MINlSTÊIHELLE DU 14 AOUT 1877.) 

Med~lo n" t. T.,DLE DES B"-PTillUS!I. 

1 
- 

NOH ET PRÉNOMS PltÊNOMS NOM ET PRËNOMS DATE PA.GE 
do Ju de ,,. du 

L'ENFANT. L'ÈRE. LA MÈRE. L'ACTE. llEG!STRE. 

Modèle n• 2. T"-BL■ UE• lll"-B.1.-a.QIRS, 

NOMS ET PRÉNOMS DATE PAGE 
- - -- - --- - Je du 

nu MAJI ou DE LA FE!l!IE. 
1 

DE 1,A PERSONNE CONJOl~TF.. L'ACTE. REGISTRE, 
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MoM!e n° 3. 'l'i\.DLIE .,ES otc:ils, 

NOMS ET PRÉNOMS 

-DE ·:-:::NNE DÉCÉDÉE ou VEUVE. 1 \JR l,A PERSONNE n:uvt: ou IJ.EC~~~.:.- · 

DATE 
de 

L'AC'l'E. 

PAGll 

De plus, des exemplaires des modèles types à suivre pour la confection <les 
tables ainsi que des exemplaires imprimés de la circulaire du -14 août 1877 
ont été déposés au Gouvernement provincial et au bureau de chacun des 
commissariats d'arrondissement, où les intéressés peuvent en prendre con­ 
naissance. 
Le relevé ci-après indique, par province, l'emploi du crédit alloué par la 

loi du 29 mars i 877 
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RELEVÉ indiquant, par province, l'emploi dtt crédit alloué par la loi du. 
29 mars 1877, pou1· la confection des tables alpfwbétfques des anciens 
reqistree parnissfaux . 

. ·~- - - - 
1 NOMBRE NOMBRE l\I0NTANT 

ÙO, iles 

VOIIIM.l/Nl!8 ARTl('LIIM 
des 

l'l\OVIJ.'<lC.l!:8. Obsarvations. 
qul ont ptla 110.rt t-omprl$ 8l/U8 ID 68 

li l'allocation llttn3 le, tables 
ACCOflDIÎS, 

des .5til1.,1dc$ de l'iu11. uétutl!t":,. 

Anvers, . . . . . - . 15 307,017 • 9,624 76 

Brabant •.• . . •. . . . . - 48 514,515 • 12,652 44 

. Flandre occidentale . . - 64 l,074,607 " 25,481 36 

Flandre orientale . . . - - . 75 1,451,848 . 
' 32,707 22 

Hainaut .• ..... . . 49 479,404 " 1'2,272 52 

Liécc, .... . . . 5S 299,260 " 6,200 50 

Limbourg . ' . . ... 17 75,67!) n t,614 80 

Luxembourg . ... . . " » • 

Namur .. . . ... . - . 17 4!)~182 • 1,433 98 

Turaux , .. . fr. 318 4,251,510 >) 90,!J!J6 18 

Restant disponible. . . . • D 5 82 

ToTA.L du crédit •. . Ir. 100,000 D 

Bruxelles, le f 4. avril -1880. 

Le D-linistre de l'intérieur, 
G. ROLIN-JAEQUE~IYNS. 
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PllOJET DR LOI, 
"" 

LJ~OPOLD II, 
ROI DES DELGE81 

Sm· la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur, 

Nous AVONS AllRIITÉ er ARRtTONS : 

Notre Ministre des Finances présentera, en 'Notre nom, 
à la Chambre des Représentants le projet de loi dont la 
teneur suit : 

AR'l'lCLE PREMIER, 

li est alloué au Ministère de l'Intérieur un crédit spécial 
de cent mille francs (t00,000 francs), destiné it venir en aide 
aux communes dans les frais de confection des tables des 
anciens registres paroissiaux antérieurs à l'an V tic la 
République française. 

ART. 2. 

Ce crédit sera couvert au moyen des ressources ordinaires 
du Trésor. 

Donné à Laeken, le 12 avril 1880. 

f.,ÉOPOLD. 

PAR LE Roi: 
Le Ministre de l'Intérieur, 

G. ROLIN-JAEQUEMYNS. 

Le Ministre des Finances, 
CtlARLES GRAUX. 


